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Lettre datee du 14 mars 2007, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la decision adoptee par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a sa quarantieme reunion, tenue a Addis-Abeba le 
6 octobre 2005, et a la resolution 1633 (2005) du Conseil de securite, en date du 
21 octobre 2005, par laquelle le Conseil s’est declare favorable a l’etablissement 
d’un Groupe de travail international charge d’aider le Gouvernement ivoirien a 
executer son programme et a consolider et renforcer les mecanismes de suivi 
existants. 

A cet egard, je vous transmets le texte du communique publie par le Groupe de 
travail international a Tissue de sa treizieme reunion au niveau ministeriel, tenue a 
Abidjan le 2 mars 2007 (voir l’annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte du present communique a 
1’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Ban Ki-moon 
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Annexe 


[Original : anglais et fran 9 ais] 

Communique final de la treizieme reunion ministerielle 
du Groupe de travail international sur la Cote d’Ivoire 

Abidjan, 2 mars 2007 

1. La treizieme reunion ministerielle du Groupe de travail international s’est 
tenue a Abidjan le 2 mars 2007, sous la copresidence de M. Nana Addo Dankwa 
Akufo-Addo, Ministre des affaires etrangeres du Ghana, et de M. Abou Moussa, 
chef de mission par interim de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI). Etaient presents les ministres du Benin, du Burkina Faso, de la France et 
de l’Afrique du Sud, ainsi que le Haut Representant pour les elections en Cote 
d’Ivoire et les representants des Etats-Unis d’Amerique, de la Guinee, du Ghana, du 
Nigeria, du Royaume-Uni, de la CEDEAO, de l’Union africaine, de l’Union 
europeenne, de l’Organisation internationale de la Francophonie, de la Banque 
mondiale et du Fonds monetaire international. 

2. Le Groupe a entendu une intervention du Premier Ministre sur l’etat 
d’avancement du processus de paix, notamment en ce qui concerne la relance des 
audiences foraines, les preparatifs en vue du demarrage de l’identification, et le 
redeploiement progressif de l’administration de l’Etat, en particulier des services 
financiers dans le nord du pays. 

3. Le Groupe s’est egalement penche sur la situation extremement preoccupante 
des medias d’Etat ivoiriens. Depuis les decrets du 26 novembre 2006, l’impartialite 
de la RTI et de Fraternite Matin ainsi que l’acces equitable des differentes forces 
politiques a ces medias ne sont plus assures, tel que prevu dans les Accords de 
Pretoria. Le Groupe rappelle que l’independance et l’impartialite des medias d’Etat 
sont des elements indispensables a la tenue d’elections libres, transparentes et 
justes. C’est une necessity pour que la campagne electorate soit reconnue comme 
etant conforme aux normes internationales. 

4. Apres avoir entendu le compte rendu du Ministre d’Etat, M. Youssouf 
Ouedraogo, representant du President en exercice de la CEDEAO sur les progres 
realises dans le dialogue direct, le Groupe a rendu hommage au President du 
Burkina Faso, M. Blaise Compaore, pour ses efforts inlassables de facilitation dans 
un esprit de cooperation et d’apaisement. II l’a encourage a poursuivre ses efforts en 
vue de parvenir, des que possible, a un accord susceptible de relancer le processus 
de paix en Cote d’Ivoire, conformement aux attentes des populations ivoiriennes. A 
cet egard, le Groupe se felicite de ce que le dialogue direct traite des questions 
fondamentales figurant dans la resolution 1721 (2006) qui sont au cceur de la crise 
ivoirienne, a savoir : l’identification, la restructuration des forces de defense et de 
securite, le desarmement, la demobilisation et la reintegration, le desarmement et le 
demantelement des milices, le redeploiement de l’administration de l’Etat et la 
preparation des elections. Le Groupe lance un appel aux parties ivoiriennes pour 
qu’elles s’approprient le processus de paix dans le cadre de la resolution 1721 
(2006). II souligne que l’accord auquel les parties ivoiriennes parviendront doit 
permettre de normaliser la situation en Cote d’Ivoire. 
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5. Le Groupe a entendu l’expose des commandants des forces impartiales qui ont 
fait etat de la fragilite de la situation dans le pays et ont rappele les risques pour la 
securite en cas de stagnation du processus de paix. 

6. Tout en exprimant la disponibilite de la communaute internationale a apporter 
son concours a la relance du processus de paix en Cote d’Ivoire, le Groupe tient a 
souligner que tout accord global issu du dialogue direct ne pourra faciliter le 
reglement de la crise ivoirienne que si les signataires traduisent dans les faits leur 
volonte d’aller a la paix en honorant de bonne foi tous leurs engagements. 

7. Le Groupe tiendra sa prochaine reunion le 13 avril 2007 en Cote d’Ivoire. 
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